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Avant-propos
La compilation des indicateurs de l’entrepreneuriat présentés dans le Panorama de l’entrepreneuriat est la résultante du Programme d’indicateurs de l’entrepreneuriat OCDE-Eurostat (PIE). Lancé en 2006, ce programme est la première tentative visant à recueillir et à publier des données internationales sur l’entrepreneuriat à partir de sources statistiques publiques officielles. Depuis le début, un aspect essentiel du développement de ces indicateurs est de minimiser les coûts de développement pour les offices statistiques nationaux, raison pour laquelle le programme privilégie l’exploitation de sources de données existantes. 
Le but du PIE est d’élaborer des indicateurs pertinents afin d’apporter des informations utiles à la formulation des politiques. Dans cette optique, une attention particulière est portée aux besoins exprimés. La crise financière mondiale a notamment mis en lumière la nécessité de disposer d’informations plus récentes sur la situation des petites entreprises. À cette fin, le Panorama de l’entrepreneuriat commence par une présentation des tendances récentes de l’entrepreneuriat en examinant les nouvelles données sur les créations, les disparitions et les faillites d’entreprises, et sur le travail indépendant. Dans cette édition du Panorama, la section d’introduction présente pour la première fois les prévisions des créations d’emplois dans le secteur des PME; ces chiffres sont le fruit d’une nouvelle enquête en ligne sur les PME, conçue par Facebook en collaboration avec la Direction des statistiques de l’OCDE et la Banque mondiale. 
La présente édition a été élaborée par les membres de la Division des statistiques du commerce et de la compétitivité de la Direction des statistiques de l’OCDE, à savoir Gueram Sargsyan et Liliana Suchodolska, avec les contributions de Frédéric Parrot, Belén Zinni, Joseph Winkelmann et Diana Doyle. Nadim Ahmad et Mariarosa Lunati ont supervisé les opérations et assuré la direction de la publication.
Nous adressons des remerciements tout particuliers à Eurostat, ainsi qu’aux experts des offices statistiques nationaux d’Afrique du Sud, d’Allemagne, d’Australie, d’Autriche, de Belgique, du Brésil, de Bulgarie, du Canada, du Chili, de Colombie, de Corée, de Croatie, du Danemark, d’Espagne, d’Estonie, des États-Unis, de la Fédération de Russie, de Finlande, de France, de Hongrie, d’Islande, d’Israël, d’Italie, du Japon, de Lettonie, de Lituanie, du Luxembourg, du Mexique, de Norvège, de Nouvelle-Zélande, des Pays-Bas, de Pologne, du Portugal, de République slovaque, de République tchèque, de Roumanie, du Royaume-Uni, de Slovénie, de Suède et de Suisse ; et enfin à Cornelius Mueller d’Invest Europe et à Ted Liu de la CVCA (Association canadienne du capital de risque et d’investissement) pour leur aide et leurs conseils en matière de statistiques sur le capital-risque.

Synthèse
L’entrepreneuriat est de nouveau en hausse
Bien que la reprise de l’entrepreneuriat après la crise reste mitigée dans les pays – avec des taux de création d’entreprises près d’un cinquième à un tiers plus bas aux États-Unis, en Allemagne, en Espagne, en Belgique et en Italie, mais avec des taux plus élevés après la crise au Royaume-Uni, en France, en Suède et aux Pays-Bas – les données les plus récentes (fin 2015 et début 2016) suggèrent des signes timides de retournement de conjoncture, l’évolution des taux de création d’entreprises étant orientée à la hausse dans la plupart des économies.
De nouveaux résultats issus d’une enquête préparée par Facebook, en collaboration avec l’OCDE et la Banque mondiale, montrent également des perspectives plus favorables en termes de créations d’emplois. Dans les pays du G7, près de la moitié des entreprises de 50 salariés ou plus et entre 10 % et 20 % des entreprises classées dans la catégorie du travail indépendant, envisagent ainsi d’augmenter leurs effectifs dans les six prochains mois. De plus, l’enquête fournit un éclairage essentiel sur l’importance de la destruction créatrice et de l’innovation dans la croissance de l’emploi car dans presque tous les pays, la proportion d’entreprises de moins de trois ans envisageant d’augmenter leurs effectifs à court terme est plus élevée que la proportion correspondante pour les entreprises de plus de dix ans.
Cela devrait aider à stimuler la croissance et commencer à inverser la faible contribution des créations d’entreprises à l’emploi total après la crise, ralentissement exacerbé dans la plupart des pays de l’OCDE par une moyenne plus faible de créations d’emplois émanant des naissances d’entreprises en 2013 par rapport à 2008, et par des niveaux faibles de l’emploi indépendant – notamment au Portugal et en Grèce, ainsi qu’au Japon et en Corée.
De plus, la progression des créations d’entreprises devrait également aider à stimuler la croissance de la productivité du travail, les données montrant une corrélation entre les taux de création et de renouvellement, et la croissance de la productivité; bien que l’impact sur la croissance de la productivité du travail puisse ne pas être immédiat. En moyenne, les petites entreprises ont des niveaux de productivité du travail plus bas que les grandes, en particulier dans le secteur manufacturier.
Il est intéressant de noter que les comparaisons des créations d’entreprises dans la zone euro et aux États-Unis après la crise montrent une plus grande dépendance de la zone euro envers ses PME qui constituent le moteur de sa croissance économique. La croissance du nombre de PME dans la zone euro était supérieure à celle des États-Unis dans tous les secteurs, en particulier dans le secteur manufacturier où le nombre de PME américaines était plus faible en 2013 qu’en 2008. Au contraire, la croissance du nombre de grandes entreprises dans la zone euro était inférieure à celle des États-Unis dans tous les secteurs. De même, dans la zone euro, la croissance du nombre de grandes entreprises était plus faible que la croissance des PME dans tous les secteurs, alors que l’inverse est vrai aux États-Unis. Cela peut, au moins en partie, signifier que des facteurs structurels expliquent l’écart de productivité entre la zone euro et les États-Unis.

L’amélioration de l’accès aux marchés étrangers, directement et indirectement, peut en outre renforcer l’esprit d’entreprise
Dans tous les pays, la plupart des microentreprises et petites entreprises n’exportent pas; en effet, entre 10 % et 40 % seulement des PME font de l’exportation directe. En règle générale, la proportion d’entreprises engagées dans le commerce international varie considérablement d’un pays à l’autre. Ces proportions ont tendance à être plus faibles dans les grands pays, du fait de la taille de leur marché intérieur. Mais même parmi les grands pays, des différences importantes existent : par exemple, la proportion des entreprises exportatrices en Allemagne est trois fois plus grande qu’en France.
Quand elles exportent, les petites entreprises sont plus susceptibles que les grandes entreprises d’exporter exclusivement vers des marchés relativement proches du pays où elles sont installées. Les petites entreprises et les microentreprises européennes représentent en moyenne presque 20 % des échanges commerciaux avec des destinations proches comme l’Allemagne, l’Italie et les Pays-Bas, mais seulement à peine plus de 5 % des exportations vers la Chine, les États-Unis ou le Japon. Favoriser les possibilités d’exportation vers de nouveaux marchés, notamment émergents, et aider à éliminer les obstacles commerciaux, peuvent contribuer à alimenter la croissance tout en ajoutant un élan à l’entrepreneuriat.
Les résultats montrent que les PME du secteur des services contribue disproportionnellement plus aux exportations comparativement aux PME du secteur des industries à forte intensité capitalistique (produisant des biens matériels) telles que la construction de véhicules automobiles et la fabrication d’autres matériels de transport. Cela suggère que les politiques qui encouragent les PME des secteurs des services fondés sur les savoirs, où les investissements dans les actifs immatériels tels que la marque, la conception et le capital organisationnel fournissent des occasions de dégager des avantages concurrentiels, et les politiques qui encouragent également les PME dans les activités manufacturière de niche qui dépendent d’actifs intellectuels, comme par exemple l’ameublement, le textile et les vêtements, peuvent mener au succès.
Toutefois, certaines précautions s’imposent pour interpréter les résultats qui reflètent uniquement les circuits d’exportation directs, minimisant par là même l’exposition réelle des PME aux marchés étrangers ainsi que le récent ralentissement du commerce international, car de nombreuses PME sont indirectement liées aux marchés d’exportation en fournissant en amont d’autres plus grandes entreprises nationales exportatrices.

Une fois franchis les obstacles pour créer une entreprise, les femmes se sentent aussi confiantes que les hommes au sujet de leur entreprise
La plupart des pays de l’OCDE affichent un écart entre les hommes et les femmes au regard des facteurs importants pour l’entrepreneuriat. En moyenne, les hommes sont plus susceptibles que les femmes de déclarer qu’ils auraient accès au financement pour créer une entreprise (34 % pour les hommes et 27 % pour les femmes) et à la formation pour les y aider (51 % pour les hommes et 44 % pour les femmes). Ces écarts entre les hommes et les femmes sont susceptibles d’expliquer aussi les différences en termes de résultats. En moyenne, 5.1 % des hommes occupés âgés de 15 à 24 ans travaillent à leur compte, comparativement à 3.6 % des femmes occupées âgées de 15 à 24 ans, tandis que 29.2 % des hommes occupés âgés de 55 ans et plus travaillent à leur compte contre 15.9 % des femmes de 55 ans et plus. Cependant, de nouveaux résultats issus de l’enquête Facebook-OCDE-Banque mondiale suggèrent que, malgré les écarts entre les hommes et les femmes, les femmes se sentent aussi confiantes que les hommes au sujet de leur entreprise et de son avenir une fois que celle-ci est opérationnelle.



Guide de lecture

La présente publication détaille les indicateurs de l’entrepreneuriat recueillis par le Programme d’indicateurs de l’entrepreneuriat OCDE-Eurostat (PIE). Lancé en 2006, ce programme élabore différentes mesures de l’entrepreneuriat et de ses déterminants selon un cadre conceptuel qui fait la distinction entre la manifestation de l’entrepreneuriat, les facteurs qui l’influencent et ses impacts sur l’économie. Une caractéristique de ce programme est qu’il ne fournit pas de mesure composite unique de l’entrepreneuriat global au sein d’une économie. Au contraire, il tient compte des multiples facettes de celui-ci et s’articule autour d’une suite d’indicateurs de la performance entrepreneuriale qui reflètent chacun un ou plusieurs de ces aspects. Le plus important est sans doute la prise en compte, dans ce programme, du fait que l’entrepreneuriat n’est pas seulement une question d’entreprises de création récente (start-ups) ou de nombre de travailleurs indépendants : les entrepreneurs et les forces entrepreneuriales peuvent se rencontrer dans de nombreuses entreprises existantes, et il est tout aussi important de comprendre le dynamisme que ces acteurs peuvent insuffler à l’économie que d’appréhender la dynamique des entreprises de création récente ou le travail indépendant.

Les indicateurs de la performance entrepreneuriale, calculés par les offices statistiques nationaux, sont présentés pour les pays suivants : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Colombie, Corée, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Fédération de Russie, Finlande, France, Hongrie, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovénie, Suède et Suisse. 

Cette année, la publication présente également des données résultant d’une nouvelle collaboration entre Facebook, l’OCDE et la Banque mondiale pour développer une nouvelle enquête, Future of Business Survey. Lancée en février 2016, la nouvelle et innovante enquête mensuelle en ligne pose aux répondants (entreprises ayant une présence sur Facebook) une série de questions qui constituent la base des mesures actuelles et qualitatives des perspectives futures des entreprises et sur l’économie en général. En outre, l’enquête contient également une série de questions complémentaires visant à fournir des informations granulaires sur les caractéristiques importantes de l’entreprise, telles que la répartition hommes/femmes dans la haute direction, l’âge de l’entreprise, son implication dans le commerce international et son utilisation des outils numériques. Conjointement avec les enseignements sur les perspectives futures, ces indicateurs constituent non seulement un outil puissant d’évaluation des facteurs potentiels qui peuvent aider à la croissance future de l’entreprise, mais ils apportent également des informations importantes sur les facteurs structurels actuels ; cette publication en donne des exemples. À ce jour, l’enquête a été menée dans 22 pays, mais la couverture des pays sera élargie dans les années à venir.

Finalement, cette publication comporte aussi une sélection d’indicateurs de déterminants de l’entrepreneuriat : le choix de ces indicateurs est guidé par leur actualité, autrement dit le fait qu’ils aient été produits, ou actualisés récemment, par leur émetteur. 

Pour chacun de ces indicateurs, un petit texte explique ce qu’il mesure, comment il est défini et quel est son intérêt pratique. Des précisions sur la comparabilité de l’indicateur d’un pays à un autre sont également fournies.


Indicateurs

Les indicateurs du PIE n’ont pas tous le même degré de sophistication. Certains font depuis longtemps partie de collectes de données régulières, tandis que d’autres ne sont en place que dans un nombre restreint de pays et n’ont pas encore de définition harmonisée, les échanges et les travaux pour l’établir étant toujours en cours. Les indicateurs présentés dans ces pages reflètent cette diversité :


	Créations d’entreprises


	Disparitions d’entreprises


	Faillites


	Travail indépendant


	Perspectives économiques et perspectives de créations d’emplois


	Entreprises par classe de taille


	Emploi par taille d’entreprise


	Valeur ajoutée par taille d’entreprise 


	Chiffre d’affaires par taille d’entreprise


	Rémunération des salariés par taille d’entreprise


	Productivité de la main-d’œuvre par taille d’entreprise


	Taux de naissance des entreprises


	Taux de décès des entreprises


	Survie des entreprises


	Créations et destructions d’emplois dues aux naissances et décès d’entreprises


	Taux d’entreprises à forte croissance


	Taux de présence à l’international


	Concentration des échanges


	Échanges par taille d’entreprise


	PME et proximité du marché


	Échanges par type de contrôle capitalistique des entreprises


	Taux de travail indépendant : différences hommes-femmes


	Travail indépendant chez les jeunes


	Revenus du travail indépendant


	Répartition des inventeurs entre hommes et femmes


	Perception du risque entrepreneurial


	Investissements de capital-risque




Les indicateurs A, B et C proviennent de la Base de données de l’OCDE concernant les indicateurs actualisés de l’entrepreneuriat, dont les sources sont énoncées à l’annexe A. La source de l’indicateur D est la base de données des Principaux indicateurs économiques (PIE) de l’OCDE. Quant à l’indicateur E, il est tiré des résultats de la nouvelle enquête en ligne sur les PME, conçue par Facebook en collaboration avec la Direction des statistiques de l’OCDE et la Banque mondiale.

Pour les indicateurs F à P, la source est la Base de données de l’OCDE sur les statistiques structurelles et démographiques des entreprises (SDBS). Les indicateurs F à K font référence aux statistiques structurelles sur les entreprises, tandis que les indicateurs L à P proviennent des statistiques démographiques des entreprises, généralement calculées à partir des répertoires d’entreprises. Les indicateurs Q à U proviennent de la Base de données TEC (statistiques du commerce en fonction des caractéristiques des entreprises) de l’OCDE. Les données SDBS et TEC sont recueillies chaque année à l’aide de questionnaires harmonisés soumis aux offices statistiques nationaux. 

Les indicateurs du travail indépendant proviennent des enquêtes sur la population active et des données de recensement (indicateurs V et W), ainsi que des enquêtes sur les revenus (indicateur X). Les indicateurs Y et Z sont tirés respectivement de la base de données de l’OCDE sur les brevets et des résultats de l’enquête Gallup World Poll Survey. 

L’indicateur AA provient de la Base de données de l’OCDE sur le financement de l’entrepreneuriat.




Ventilation par classe de taille

En règle générale, les indicateurs des statistiques structurelles sur les entreprises distinguent cinq classes de taille – en fonction du nombre de personnes occupées – en vertu desquelles les données des pays et les variables peuvent la plupart du temps être regroupées comme suit : 1-9, 10-19, 20-49, 50-249, 250+. Toutefois, toutes les informations nationales ne correspondent pas parfaitement à cette taxinomie, et les disparités éventuelles sont indiquées dans chaque chapitre.

S’agissant des données démographiques sur les entreprises, la grande majorité des entreprises de création récente étant des microentreprises, la ventilation habituelle des données collectées est la suivante : 1-4, 5-9, 10+ salariés.

Pour les données du commerce par caractéristique d’entreprise (CCE), la ventilation par classe de taille est la suivante : 0-9, 10-49, 50-249, 250+ salariés ; une classe intitulée « Indéterminé » concerne les entreprises dont la taille n’a pu être établie.

Dans cette publication, les microentreprises ont entre 1 et 9 salariés, les petites entreprises entre 10 et 49 salariés, les moyennes entreprises entre 50 et 249 salariés, et les grandes entreprises 250 salariés et plus. La catégorie des « petites et moyennes entreprises » (PME) correspond à la classe de taille 1-249 salariés. Sur les graphiques établis à partir de la base de données TEC, les PME ont une taille de 0-249 salariés. 




Ventilation par activité

Les données sont présentées selon la Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique, révision 4 (CITI rév. 4). L’ensemble de l’activité du secteur marchand recouvre : les activités extractives (05-09), les activités de fabrication (10‐33), la production d’électricité, de gaz, de vapeur et la climatisation (35), la distribution d’eau, le réseau d’assainissement, la gestion des déchets et les activités de remise en état (36-39), la construction (41-43) et les services (45-82). Les services regroupent : le commerce de gros et de détail et les réparations de véhicules automobiles et de motocycles (45-47), le transport et l’entreposage (49-53), les activités d’hébergement et de restauration (55-56), l’information et la communication (58-63), les activités financières et d’assurance (64-66), les activités immobilières (68), les activités professionnelles, scientifiques et techniques (69-75), ainsi que les activités de services administratifs et d’appui (77-82). 

Concernant les statistiques structurelles des entreprises (chapitres 2 et 3), toute la section des activités financières et d’assurance (64-68) est exclue des services, sauf pour le Canada et la Corée ; concernant la démographie des entreprises (chapitres 4 et 5), les activités des sociétés de portefeuille (642) sont exclues des activités financières et d’assurance, sauf pour la Corée, les États-Unis, Israël et le Mexique.

Dans les chapitres 4 à 6, il est fait référence à l’agrégat Industrie, qui comprend les secteurs 05 à 39. Au chapitre 6, l’économie totale englobe tous les secteurs de la CITI rév. 4, de 01 to 99 (c’est-à-dire des activités agricoles aux activités des organisations extraterritoriales).

Pour certains pays, les données fournies par les offices statistiques nationaux suivent un autre système de classification et ont été converties à celui de la CITI rév. 4. Les données du Canada et du Mexique sont répertoriées selon le système de classification de l’industrie d’Amérique du Nord pour 2012, à deux chiffres ou plus. Concernant le Japon, les données structurelles de 2013 sur le nombre d’entreprises et le nombre de salariés proviennent de l’édition 2014 du recensement économique des entreprises (2014 Economic Census for Business Frame) et sont présentées selon la Classification industrielle standard japonaise rév. 13, à deux chiffres ou plus. Pour la Corée, les données structurelles 2006-14 sur le nombre d’entreprises et le nombre de salariés proviennent du recensement des établissements qui, de même que les données sur la démographie des entreprises, sont compilées selon la Classification industrielle standard coréenne, à deux chiffres ou plus. Les États membres de l’Union européenne, la Norvège, la Suisse et la Turquie ont adopté quant à eux la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne (NACE) rév. 2, à trois chiffres ou plus. Pour tous les pays susmentionnés, les données ont été converties à la CITI rév.4. 

Les données sur la démographie des entreprises des États-Unis et les données structurelles sur les entreprises de la Fédération de Russie sont compilées conformément à la CITI rév. 3.

Les données fournies par les offices statistiques nationaux des autres pays sont présentées au format de la CITI rév. 4.
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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